
Ce qui, hier, paraissait improbable,
voire fantaisiste, se réalise aujour-
d’hui sous des yeux encore incré-

dules. Le prix du baril de pétrole brut
dépasse les 130 $ et les experts les plus
sérieux prévoient entre 150 et 200 $ le baril
d’ici à la fin de l’année 2008. Le milliardaire
américain T. B. Pickens, grand pétrolier s’il
en est, prédit un baril à 150 $ d’ici la fin
2008. «85 millions de barils par jour c’est
tout ce que le monde peut produire et la
demande est à 87 millions. C’est aussi
simple que cela !».

Il faut rappeler que cette tendance haus-
sière dure depuis dix (10) ans et c’est un
record, dans la durée, d’une hausse conti-
nue.

Pourquoi cet emballement : 100 dollars
en début d’année, 130 dollars moins de 6
mois après.

En dehors de la spéculation boursière
des traders qui interviendrait pour 10 à 15%
dans la hausse des prix, plusieurs facteurs
conjoncturels mais aussi des cause plus
structurelles expliquent la hausse des prix
pétroliers. En premier lieu, la récession de
l’économie américaine que les prévision-
nistes attendaient n’a pas eu lieu malgré la
crise des subprimes. De plus, le dollar amé-
ricain n’arrête pas de se déprécier : exprimé
en dollars, le prix du baril augmente. Mais
fait plus significatif encore, cette perte de
valeur de la monnaie américaine pousse les
fonds spéculatifs vers les marchés des
matières premières et bien sûr le pétrole,
alimentant ainsi la tendance haussière de la
demande. Enfin, et toujours dans ce cha-
pitre des facteurs conjoncturels, des
menaces pèsent sur la production de cer-
tains pays producteurs comme le Nigeria
ou les incertitudes sur l’Iran.

Mais cette flambée du pétrole s’explique
aussi et surtout par les fondamentaux. La
demande des pays émergents est toujours
robuste et les spécialistes confirment
même que la demande de la Chine est sous-
estimée. Et dans les prochaines années, la
demande restera vive.

En second lieu, la capacité de produc-
tion des raffineries notamment américaines
reste limitée et cet été risque d’être encore
plus chaud pour le marché pétrolier mon-
dial.

Sont invoqués aussi les problèmes de
pénurie de main-d’œuvre qualifiée et de
matériels de pointe que rencontrent les
nouveaux investissements, plombant ainsi
l’offre. Les experts insistent sur la hausse
des coûts des projets qui ont doublé entre
2005 et 2008 et affirment même que «ces
coûts sont devenus un des nouveaux fon-
damentaux orientant les prix du pétrole».
La flambée des prix pétroliers n’est pas
près de s’éteindre puisque les prévisions
d’offre et de demande pour les prochaines
années ne vont pas dans le sens d’une
accalmie.

La revue L’Expansion de ce mois de mai
reprenant les conclusions d’une étude
récente, écrit : «Les pays membres de
l’Opep produiront en 2012 cinq millions de
barils par jour supplémentaires. Mais il est
établi que la production mondiale ne dépas-
sera jamais 100 millions de barils par jour
(87 aujourd’hui) alors que la demande pour-
rait potentiellement grimper à 120 millions
de barils dans les 20 ans à venir.»

Même prévision de la part du DG de
Total Ch. de Margerie qui répète qu’il sera
très difficile de dépasser le seuil des 100
millions de barils. Ce déséquilibre offre-
demande se traduit déjà par les anticipa-
tions de prix sur les contrats futurs (2016)
qui atteignent 140 dollars. Les opérateurs
économiques intègrent désormais dans
leurs analyses un pétrole supérieur à 100
dollars. «Ce qui reflète un changement de
perspective historique», écrivent Daniele
Licata et Sebastien Julian ( L’Expansion )
«Du jamais vu de mémoire de trader» ren-
chérit J. M. Bezat.

Bien évidemment, dans le domaine
pétrolier, il n’y a pas de certitude : les pré-
visions subissent tellement d’imprévus :
spéculation, risques sécuritaires, pannes
techniques... mais le trend est haussier et

les analystes sont, sur ce point au moins,
tous d’accord. Bien évidemment pour
l’Algérie, c’est la bonne nouvelle. Ou plus
exactement pour les finances algériennes.
Nous savons maintenant en Algérie qu’il
faut s’inquiéter chaque fois que les
contraintes de crise économique s’éloi-
gnent.

Les Algériens sont imaginatifs, créatifs
sous contraintes et seulement sous
contraintes.

Lorsque les caisses sont pleines, nous
avons tendance à vivre... facile : les
réformes s’arrêtent, la rigueur dans la ges-
tion s’estompe, le recours à l’extérieur aug-
mente. Certains économistes soulignent
même qu’un pays pétrolier, un pays à rente
pétrolière est condamné au non-développe-
ment, le pétrole étant un grand soporifique.
En sachant déjà que des pays pétroliers
comme les USA, la G-B ou encore la
Norvège ont réussi leur développement,
l’expérience algérienne pleine d’espoir, des
années 1970 où «l’on servait son pétrole»
dans l’industrialisation du pays, le dévelop-
pement du système éducatif et universitai-
re, la modernisation des infrastructures de
base constitue un épisode qui dément ce
«syndrome hollandais», auquel on fait réfé-
rence pour expliquer le non-développement
des pays pétroliers. Le taux d’investisse-
ment de l’époque, l’un des plus élevés au
monde, était financé par le pétrole. Et le
non-aboutissement de l’expérience algé-
rienne des années 1970 ne s’explique cer-
tainement pas par ce syndrome : l’aventure
du développement a été pervertie par
d’autres causes et pour d’autres raisons et
le pétrole a été vécu durant cette période
comme un atout pour se développer.
L’expérience irakienne des années 1980 a
montré aussi de son côté que le pétrole
n’était pas une malédiction, que l’arrêt du
processus de développement économique
de l’Irak est à rechercher ailleurs que dans
la perversion pétrolière. Au contraire et
grâce au pétrole, l’Irak mettait en place une
économie robuste et dynamique. Mais dire

que le pétrole n’est pas, en soi, une malé-
diction, ne suffit pas pour en faire un atout.

Dans le cas de l’Algérie, la société tout
entière est en attente d’une stratégie d’af-
fectation productive des ressources procu-
rées par le pétrole pour les quinze années à
venir. Ce qui est fait aujourd’hui, à l’excep-
tion des programmes d’infrastructures de
base en réalisation, n’a pas de cohérence :
l’agriculture suit une logique qui n’a aucune
connexion avec ce qui est envisagé dans
l’industrie. D’autre part, le développement
du capital humain, cette ressource indis-
pensable pour toute aventure de moderni-
sation de l’économie, accuse un grand
retard. Enfin et pour ne citer que ces
quelques secteurs, l’économie fondée sur
la connaissance (EPC) avec ses quatre
piliers : (éducation, innovation, TIC et cli-
mat des affaires) doit progressivement
émerger dans notre société.

C’est tout cela qui permettra à l’Algérie
de démentir le «syndrome hollandais».

A. B.
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Ça y est ! C’est maintenant officiel. Abdekka s’est dit
partant !

Pour le projet de francophonie

Prenez les médias publics, entre radios, télévi-
sion et journaux, sur ces quatre derniers jours.
Tous, je dis bien tous ont couvert le colloque inter-
national d’Alger sur l’émir Abdelkader. Et tous, je
redis  bien  tous  ont repris  en  chœur cette ren-
gaine : «L’émir était précurseur en matière de droits
de l’homme.» J’ai même entendu un illustre invité
de la radio nationale affirmer que Abdelkader avait
devancé Genève et sa Charte des droits de l’hom-
me. Je veux bien. Mais alors, à suivre ce raisonne-
ment, ce cheminement, qu’est-ce qu’il doit être en
colère contre nous, aujourd’hui, l’émir ! Je l’imagi-
ne fulminant, rageant et pestant contre ses descen-
dants qui ne trouvent pas mieux comme occupa-
tion depuis qu’ils ont bouté le colon hors du pays
au bout de 7 longues années que de donner la
chasse à leurs compatriotes chrétiens et de fermer
les bars. Si l’émir Abdelkader était un pionnier en
matière de droits humains  — et je le crois aisément

— alors, le procès de Habiba la chrétienne est un
acte de profanation de la mémoire sacrée de
Abdelkader. Traîner cette femme devant les tribu-
naux, faire durer son calvaire (celle du chemin de
croix, je ne la ferai pas !), c’est insulter l’œuvre de
l’émir, c’est fouler aux pieds son action civilisatri-
ce, c’est dire merde à son héritage et c’est renier
son esprit avant-gardiste. Plus que jamais Djaout
avait raison, Djaout a raison : il s’agit du combat de
la famille qui avance contre celle qui recule.
Honorer le droit humain à la pratique religieuse non
contrainte et libre, c’est honorer l’émir, la démocra-
tie et la famille qui avance. Dresser les tréteaux des
nouveaux bûchers de l’inquisition contemporaine
comme cela vient d’être fait à Tiaret et un peu par-
tout à travers le pays, c’est renforcer les katibates,
les divisions brunes de la famille qui recule et tuer
une seconde fois l’émir Abdelkader. Il faut choisir.
Mais en aucun cas, comme on y assiste en ce
moment, on ne peut se réclamer des deux familles
en même temps. Ça ne se peut pas ! Je fume du thé
et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

LA 2 eMORT DE LÕ�MIR ABDELKADER !
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